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Éditorial

Les évolutions internes et internationales de la Turquie depuis l’arrivée au pouvoir de Recep Tayyip Erdoğan ont été spectaculaires, et parfois heurtées. On avait connu après la fin de la Seconde Guerre mondiale un pays fidèle à l’héritage laïc d’Atatürk, en voie d’occidentalisation, pointe avancée de l’Occident au carrefour du Moyen-Orient, de l’Europe et de l’Asie grâce à son appartenance à l’OTAN et à sa candidature à l’Union européenne. L’Empire ottoman, son ancêtre, avait été au cœur de la question d’Orient et son long déclin avait aiguisé les appétits émancipateurs ou coloniaux de ses voisins européens. Mustafa Kemal, en substituant un État-nation à l’empire, avait assuré son indépendance. L’indépendance et l’affirmation de la Turquie, un nationalisme en garde contre les minorités, surtout contre les Kurdes, représentent toujours une priorité avec le président Erdoğan, mais dans un esprit fondamentalement différent.

Ce sont ces évolutions – islamisation, soumission de l’armée, de la magistrature, de l’université, des médias, institution d’un régime présidentiel qui est un pouvoir personnel appuyé par un parti dominant, recentrage du pays dans son environnement moyen-oriental, distance prise par rapport à ses alliances traditionnelles – auxquelles s’intéresse le présent dossier. Exploitation d’un coup d’État manqué pour éliminer ses adversaires, adieu à l’adhésion à l’Union européenne tout en maintenant la pression sur elle grâce au contrôle des migrations, à la mobilisation des diasporas turques en Europe et à une influence religieuse croissante dans les Balkans, défis aux États-Unis, questions sur l’appartenance à l’OTAN, rapprochements ponctuels avec la Russie et l’Iran, ces grands écarts constituent une révision déchirante de la posture interne et internationale de la Turquie. Toutes ces évolutions ont suivi des processus démocratiques – mais ne relèvent guère de la démocratie libérale. Elles ont aussi un prix à payer, à commencer peut-être par des difficultés économiques. Les études du dossier en analysent les éléments, politiques, économiques et diplomatiques.

À propos des Balkans, les « Questions européennes » s’attachent à la Slovénie, l’État qui est sorti le plus vite et le plus tranquillement de la Yougoslavie, le plus proche de l’Europe occidentale. Quant aux « Regards sur le monde », ils ne quittent pas l’espace turc, ancien ou actuel, en analysant les tentatives kurdes de construire une entité propre, le Rojava, entre le rêve et la réalité. C’est un autre type de grand écart avec les « Histoires de Questions internationales » éclairant le Mai 68 des Caraïbes – un Mai 68 extensif, qui s’étale et se prolonge au cours des années suivantes. Autre grand écart encore avec « Les questions internationales à l’écran »  : l’échec de l’évangélisation du Japon au XVIIe siècle est regardé à travers un film de Martin Scorsese, Silence.

Questions internationales


Gilles Andréani a animé pendant ces deux dernières années Questions internationales, conjointement avec Serge Sur. Les responsabilités qui sont maintenant les siennes ne lui permettent plus de remplir cette fonction. Associé à la revue dès sa fondation, membre de son Conseil scientifique, auteur de plusieurs articles, chargé de plusieurs numéros, il lui a apporté un soutien intellectuel très précieux. Qu’il en soit ici remercié, avec tous les vœux de réussite de la rédaction pour ses nouvelles fonctions.











Dossier Turquie : le grand écart - Recep Tayyip Erdoğan ou le grand écart


La Turquie est un grand pays, au carrefour de plusieurs espaces et civilisations, longtemps le plus occidentalisé des pays d’obédience musulmane et le plus proche, politiquement comme géographiquement, de l’Europe. Il se réclame au demeurant de sa pointe territoriale sur le continent européen, dont Istanbul – Constantinople – est le symbole. Après les mutations résultant de la décomposition de l’Empire ottoman avec la Première Guerre mondiale, puis à la suite des transformations issues de la Seconde, la Turquie semblait même avoir vocation à rejoindre la construction européenne en devenant membre de l’Union européenne après avoir adhéré à l’Organisation du traité de l’Atlantique Nord (OTAN) quelques décennies plus tôt. Mais son évolution depuis la fin de la guerre froide et plus précisément depuis le début du XXIe siècle a renversé, au moins partiellement, cette dynamique en faveur d’un mouvement d’orientalisation du pays, ou d’un retour à l’Orient.

Ces changements, aussi bien internes qu’extérieurs, correspondent-ils à une transformation générale des rapports de puissance, à une sorte de pivot asiatique à la turque ? Obéissent-ils plutôt à une dynamique intérieure profonde de la société turque ? Ou sont-ils le fruit d’un dessein politique suivi avec constance par un parti et un homme, devenu le président autoritaire et sans rival du pays et le maître de l’État, Recep Tayyip Erdoğan ? Un peu des trois sans doute, car la rapidité et l’ampleur de la prise du pouvoir par un parti politique religieux, le Parti de la justice et du développement (AKP), et son dirigeant ne sont pas le fruit d’un coup d’État mais d’une conquête démocratique des institutions, même si l’on peut contester la manière dont son emprise s’est exercée et a été renforcée. En même temps, la volonté de puissance d’un homme s’est sans cesse affirmée et développée à travers la lutte contre des adversaires, mais aussi et peut-être surtout contre des anciens alliés successivement défaits et réprimés. Dans ce contexte, qu’en est-il du positionnement et de la politique extérieure de la Turquie ? Elle apparaît plus flottante et plus opportuniste, même si un principe semble la dominer : « Make Turkey great again ».



Les habits neufs d’un vieux pays

Comme tous les vieux États, la Turquie a connu nombre de mutations et a vu l’espace de sa domination dilaté puis réduit. L’Empire ottoman en a été la forme triomphante, et son fantôme erre toujours en Europe orientale comme sur les bords de la Méditerranée du Sud. Sa décadence et sa destruction ont, au début du XXe siècle, entraîné l’émergence d’une nation réduite mais plus homogène dont Mustafa Kemal a été le père (« Atatürk »). Son héritage semblait avoir structurellement assis la Turquie dans une posture laïque, occidentalisée, tournée vers la mondialisation. Avec le XXIe siècle cependant, c’est une autre Turquie qui apparaît, celle du président Erdoğan, à certains égards un retour au passé – n’a-t-on pas parlé à son sujet de « néo-ottomanisme » ? –, et son avenir apparaît profondément incertain.
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Le fantôme de l’Empire ottoman

Grande, la Turquie sous sa forme impériale l’a été durablement, aussi bien en Asie qu’au Moyen-Orient et en Europe. L’Empire ottoman à partir de la conquête de Constantinople en 1453 est devenu l’une des puissances majeures du monde connu. Jusqu’au début du XXe siècle, il a exercé une domination générale sur l’ensemble de la rive sud de la Méditerranée et sur une partie de sa rive nord en Méditerranée orientale, aux lisières de l’Europe occidentale, dans les Balkans du Sud. Il s’est substitué à l’Empire romain d’Orient, qui avait survécu plus de mille ans à l’Empire d’Occident. Comme tout empire, il était composé de populations d’origines et de confessions différentes. L’empire était le cœur du monde musulman, dirigé par un sultan tout puissant devenu en même temps calife, autorité religieuse suprême de l’islam, et favorisait les conversions parfois forcées. Cependant, avec le système des millet, celui des minorités religieuses, notamment chrétiennes, protégées, au fond des nations en survivance ou en gestation, il était aussi multiculturel, multiconfessionnel, multinational.

Sa puissance reposait largement sur la force armée. La poussée vers l’Ouest qui avait conduit les tribus originaires d’Asie centrale vers le Moyen-Orient et l’Europe a mené le Grand Turc – le sultan de l’Empire – et ses janissaires à combattre les pays européens après avoir éliminé les ordres religieux politico-militaires chrétiens qui occupaient les îles de la Méditerranée orientale. Parallèlement, il avait soumis l’ancien empire arabe et adopté sa religion. Il s’est ensuite heurté aux États européens constitués, allant jusqu’à assiéger Vienne. Tout au long des temps de l’Europe classique, du XVIe siècle au XVIIIe siècle, il a été considéré comme une menace, un ennemi structurel de l’Europe chrétienne, une variante du grand méchant loup, au mieux une autre civilisation, au pire un univers barbare, aux mœurs arriérées, cruelles et dissolues. Puis, il s’est endormi et, dès le XVIIIe siècle, on parlait de la « question d’Orient », liée à la décadence de l’Empire ottoman. Il semblait s’enkyster dans « une dictature morne et stupide », pour citer Julien Gracq, dans un présent éternel sans projet là où l’Europe était agitée par la philosophie des Lumières, l’individualisme et l’idée de progrès.

C’est alors sa faiblesse qui est devenue une menace pour la paix en Europe, parce que dès le XIXe siècle s’est posé le problème de sa décomposition et de l’avenir des espaces libérés. Les rivalités entre puissances européennes en ont été aiguisées, le partage des dépouilles mobilisant à des degrés divers la Russie, l’Autriche, le Royaume-Uni et la France, et in fine l’Allemagne unifiée. Diverses crises ou guerres ont jalonné cet hallali, dont la guerre de Crimée en 1853-1856 interrompant l’expansion russe vers la Méditerranée à partir de la mer Noire : en l’occurrence, la France et le Royaume-Uni protégeaient Istanbul et les détroits du Bosphore contre la Russie. Intégrer l’Empire ottoman dans le droit public de l’Europe en 1856 était déjà se préparer à le dévorer. À côté de l’indépendance de pays de la rive nord comme la Grèce, les pays européens se sont approprié la rive sud, Algérie puis Maghreb pour la France, Égypte pour le Royaume-Uni.

La décomposition a été parachevée après la Première Guerre mondiale. Les accords Sykes-Picot de 1916 et les mandats de la Société des Nations (SDN) ont prolongé l’emprise coloniale de la France et du Royaume-Uni sur ce qui restait. Malgré quelques tentatives ultimes pour réformer et redresser l’Empire, celle des Jeunes-Turcs notamment, l’Empire ottoman a disparu en même temps que les empires allemand, autrichien, russe. C’est alors que, de ses ruines, surgit la Turquie du XXe siècle, celle de Mustafa Kemal.







Mustafa Kemal Atatürk et la naissance d’une nation

Le traité de Sèvres, imposé à l’Empire ottoman par les Alliés en 1920, entraîne sa fin. Il est dépecé, il perd ses possessions arabes, un État arménien est créé, l’autonomie du Kurdistan avec vocation à l’indépendance est reconnue. La Grèce occupe une partie de son littoral occidental. Mustafa Kemal, qui avait lutté contre les Anglais pour défendre l’Empire, proclame une République dont le siège est à Ankara, et rejette le traité qui reste lettre morte. S’ensuit une guerre avec la Grèce qui permet à la Turquie nouvelle de reprendre une partie des territoires perdus. Le traité de Lausanne en 1923 enregistre la situation ainsi créée. Mustafa Kemal, dont le régime dictatorial se maintient jusqu’à sa mort en 1938, entreprend de moderniser radicalement le pays, c’est-à-dire de s’inspirer des modèles occidentaux, manière d’échapper à l’emprise culturelle arabo-musulmane mais aussi de se prémunir contre de nouvelles entreprises de partition. Il expulse sans ménagement du pays les Grecs vaincus, ceux du moins qui ne sont pas massacrés. Il promeut la laïcité de l’État et lutte même contre l’islam, pour lui religion arabe fondée par un prophète peu éclairé et peu recommandable. Il déplore que les vainqueurs, les Turcs, aient été culturellement conquis par la religion des vaincus, celle des Arabes.

C’est par la coercition que, en quelques années, il impose l’alphabet latin contre l’écriture arabe, interdit le port des signes religieux islamiques, fait pendre quelques récalcitrants, dévoile les femmes, fait adopter un Code civil inspiré du droit helvétique. Il réussit à marche forcée le passage d’un empire à une nation. Le nationalisme est son inspiration fondamentale, un nationalisme de frustration face à la disparition d’un empire qu’il savait décadent et corrompu. La société civile turque est façonnée sur de nouvelles bases, et l’État reconstruit et consolidé. Après sa disparition, le kémalisme demeure l’inspiration de tous les gouvernements qui vont se succéder, et l’armée dont il était le héros incontesté en est la garante. Cette dernière n’hésite pas à recourir à des coups d’État pour éliminer les dirigeants politiques qui s’en éloigneraient à ses yeux, quitte à remettre ensuite le pouvoir aux civils. L’armée est au cœur d’un « État profond », et la formule va inspirer nombre de régimes post-décolonisation dans les décennies suivantes.

Sur le plan international, Mustafa Kemal est très soucieux de protéger l’indépendance du pays et de ne pas impliquer la Turquie dans les affrontements entre États européens à l’approche de la Seconde Guerre mondiale. La Turquie, en dépit de traditionnelles sympathies pro-allemandes qui lui ont coûté très cher après 1918, reste neutre et ne s’engage aux côtés des Alliés qu’en février 1945, manière de pouvoir prétendre participer à la reconstruction de la paix. Après la guerre, en raison d’une part de la méfiance traditionnelle à l’égard de la Russie et d’autre part de son anticommunisme, la Turquie devient membre de l’OTAN en 1952, et constitue un bastion atlantique sur le flanc sud de l’URSS. Au cours des dernières décennies du XXe siècle, elle se porte candidate à l’adhésion aux Communautés européennes, et des négociations s’engagent à cette fin. La réussite parachèverait l’intégration du pays dans le monde occidental, dont les piliers sont l’Alliance atlantique et l’Union européenne, en même temps qu’elle garantirait la poursuite de sa modernisation. C’est par rapport à cette Turquie du XXe siècle qu’Erdoğan, avec l’AKP, fait de grands écarts sans toutefois complètement renier l’héritage du kémalisme.











Erdoğan et la conquête du pouvoir



Un processus à la Machiavel

Âgé de 64 ans, économiste de formation, un temps footballeur semi-professionnel, Recep Tayyip Erdoğan a saisi et exerce le pouvoir d’une main de fer. L’un de ses grands écarts est la rupture avec le kémalisme qui avait structuré la République turque depuis sa fondation. Sa marche vers le pouvoir n’a pas été linéaire, mais il a su exploiter ses vicissitudes pour le prendre et le renforcer avec constance. Est-il machiavélique ou porté par les circonstances ? L’un et l’autre sans doute. Il a cofondé l’AKP, plutôt tourné vers une classe moyenne affectée par la situation économique au début du siècle. Il avait été maire d’Istanbul en 1994, puis jeté en prison en 1998 pour lecture publique d’un texte jugé subversif. Son parti conquiert la majorité absolue aux élections de 2002 et il devient Premier ministre. Il réalise une réforme de la Constitution en faveur de l’élection du président de la République au suffrage universel direct, et est élu président en 2014. Une tentative manquée de coup d’État militaire en 2016 lui permet d’accroître son emprise sur le pays, et il est réélu président en 2018 dès le premier tour, après qu’un référendum en 2017 ait transformé la Constitution en régime présidentiel.

À la différence de Mustafa Kemal, il n’a donc pas conquis le pouvoir par les armes et par une rupture violente avec le passé. Il s’est appuyé sur le suffrage universel, même si son électorat s’est modifié et repose aujourd’hui davantage sur l’Anatolie profonde que sur les régions côtières, plus développées, plus ouvertes sur le monde extérieur. Au cours de cette marche au pouvoir, il a su éliminer ses adversaires autant que s’appuyer sur des alliés avant de s’en débarrasser. Il a d’abord anéanti le rôle politique de l’armée, gardienne du kémalisme et de la laïcité. Quelques procès retentissants pour complot ou corruption l’ont matée, et l’échec du coup d’État en 2016 lui a permis d’éliminer en son sein tous les opposants. Parallèlement, il a renoué avec un islam politique, et s’est rapproché du réseau de Fethullah Gülen, très influent dans les milieux religieux. Il a ensuite rompu avec lui, et la tentative de coup d’État lui a permis de dénoncer et d’ostraciser les gülénistes, considérés comme principaux responsables. C’est très habilement qu’il a utilisé la candidature d’adhésion de la Turquie à l’Europe pour assurer la prépondérance du pouvoir civil, avant de se retourner contre les valeurs de l’Union européenne, surtout en matière de libertés publiques et de pluralisme – un autre grand écart.







Islamisme et nationalisme

Sa conquête du pouvoir s’est en effet accompagnée d’une restriction des libertés démocratiques et de l’État de droit, voire de purges qui, après 2016, ont abouti au licenciement de plusieurs dizaines de milliers de fonctionnaires, à nombre d’emprisonnements de suspects, au départ vers l’exil d’intellectuels pro-européens. La liberté de la presse a été progressivement limitée tout comme l’indépendance de la justice, et c’est clairement une démocratie « illibérale » qui s’est mise en place. Ses deux ressorts, outre l’aura personnelle d’Erdoğan, sont le retour à l’islam et le nationalisme. Le premier est autant politique que religieux. Recep Tayyip Erdoğan utilise la religion comme instrument de ralliement et d’influence. Il sait jouer de la diversité des tendances au sein d’un islam turc d’obédience sunnite, principalement hanafite, avec une présence importante du soufisme, maintenir équilibre et rivalité entre les diverses confréries, voire les combattre si nécessaire comme l’a montré sa répression des réseaux gülénistes. Il a répudié la laïcité, favorisé le port du voile, dénoncé l’égalité entre les hommes et les femmes, vouées à la maternité, tandis que son épouse faisait l’éloge du harem. Il pratique volontiers lectures publiques et citations, même agressives, du Coran. Les minorités religieuses, spécialement chrétiennes, sont en fait discriminées.

Un second ressort est le nationalisme, à usage interne d’abord, qui touche une corde sensible chez de nombreux turcs – To be Turk is a full time job, entend-on souvent dans les couloirs des Nations Unies –, à usage international ensuite, on y reviendra. Sur ce plan, R. T. Erdoğan apparaît comme un continuateur du kémalisme, dont toute l’action politique a été dominée, on l’a dit, par un nationalisme de frustration face à la décadence puis à la disparition de l’Empire ottoman, tout en adoptant une posture plus haute, plus revendicative. Le refus de reconnaître la réalité des massacres des Arméniens au début du XXe siècle, le combat contre les autonomistes kurdes sont aussi des éléments de continuité. Là encore, R. T. Erdoğan a suivi un parcours sinueux, commençant par des tentatives de rapprochement pour finir sur des positions plus raides. Un autre élément de continuité avec le kémalisme est un exercice autoritaire, voire brutal du pouvoir, qui tend à considérer toute opposition comme ennemie de l’État. L’« État profond », sorte de dictature clandestine autour de l’armée et des services de sécurité kémalistes, a été détruit et peut être remplacé au profit du nouveau régime.

Ainsi Recep Tayyip Erdoğan est-il un chef d’État puissant et sans rivaux visibles en Turquie, suivant une sorte de modèle poutinien. La fragilité interne de son régime tient plus aux difficultés économiques qu’affronte le pays qu’à une opposition politique muselée. Quelques affaires de corruption imputées au réseau familial Erdoğan n’améliorent cependant pas sa popularité. Les milieux économiques étaient globalement favorables à l’entrée dans l’Union européenne, qui apparaît désormais impossible, tant les obstacles objectifs sont nombreux. Les atteintes aux libertés publiques sont notamment inacceptables. Dans ces conditions, la Turquie, un temps puissance émergente, connaît un fort ralentissement de sa croissance et doit à la fois réduire ses ambitieux projets d’infrastructures – un plan appelé Vision 2023, pour le centième anniversaire de la République turque – et adopter une politique d’austérité. Et le nationalisme conduit le régime à durcir plus qu’à adoucir ses positions. Il a même conduit les États-Unis du président Trump à prendre des sanctions économiques contre la Turquie après le refus de libérer un pasteur américain détenu dans le pays – réplique à l’égard du refus américain d’extrader Fethullah Gülen, réfugié aux États-Unis ? Le résultat est l’affaiblissement de la monnaie turque, victime de ce climat incertain.
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Une politique extérieure ambitieuse mais flottante

Un pays de 80 millions d’habitants, situé au carrefour de plusieurs continents, contrôlant les détroits de la mer Noire, au cœur des régions actuellement les plus conflictuelles du monde, région de passage des gazoducs vers l’Europe, entretenant un réseau diplomatique important, héritier d’une très longue tradition, dirigé par un pouvoir sûr de lui-même est nécessairement un acteur significatif des relations régionales et internationales. Le nationalisme, la promotion des intérêts de la Turquie sont le ressort principal de son action extérieure. La religion ne joue qu’un rôle secondaire. Sans doute lui permet-elle de développer une stratégie d’influence en Afrique, dans les Balkans, auprès des diasporas turques, spécialement en Europe, mais le pouvoir n’a pas hésité à se séparer des réseaux Gülen présents en Afrique. La référence islamiste sunnite du régime ne l’empêche pas de se rapprocher ponctuellement d’Israël, de l’Iran chiite ou de la Russie. Le réalisme, le pragmatisme, l’opportunisme, comme on voudra, l’emportent. L’instrument militaire est également mis à profit. La lutte contre les velléités kurdes d’autonomie, voire de constitution d’un nouvel État national situé à la fois en Irak, en Syrie et en Turquie, donne lieu à des interventions militaires frontalières à la base juridique plus que douteuse, parfois contre les souhaits des alliés du temps de la guerre froide que sont les pays occidentaux.

Cette politique étrangère active et ambitieuse donne cependant le sentiment de ne pas avoir défini de ligne internationale et de rester flottante. C’est ainsi que le « néo-ottomanisme » promu un temps par l’ancien ministre des Affaires étrangères Ahmet Davutoğlu et tendant à renforcer l’influence turque auprès des pays arabes a été abandonné. La Turquie se rapproche de la Russie dans l’affaire syrienne et participe, avec elle et l’Iran, à un processus de règlement politique aléatoire, qui exclut les États-Unis et les pays occidentaux, tout en restant hostile au régime de Bachar al-Assad, d’inspiration chiite, appuyé par Téhéran. Elle soutient les Palestiniens mais s’entend avec Israël. La Turquie donne ainsi l’impression de frapper à diverses portes sans en franchir clairement aucune.

C’est un autre grand écart que l’évolution des relations entre la Turquie et les États-Unis. De bastion de l’OTAN contre l’URSS, le pays s’est mué en allié incertain et revendicatif. Par un vote majoritaire, l’Assemblée nationale turque a refusé en 2003 l’utilisation des bases de l’OTAN par les envahisseurs de l’Irak, et le pays s’efforce de mieux soumettre ces bases à son autorité en créant diverses entraves à leur fonctionnement. Ce n’est pas pour autant qu’il envisage de quitter l’OTAN, il est même très actif dans ses instances, manière de se faire entendre et de peser. Il a plus ou moins ouvertement accusé les États-Unis d’être responsables de la tentative de coup d’État contre lui en 2016.

Grand écart encore l’évolution de la relation avec l’Union européenne. La volonté d’en devenir membre a été un objectif important de la diplomatie turque dans les dernières décennies du XXe siècle. Depuis l’arrivée au pouvoir d’Erdoğan, la situation a profondément changé. Il est possible que le pouvoir ait pris conscience que cette adhésion était au bout du compte impossible, mais il n’a rien fait pour lever les obstacles. À la contradiction croissante du régime avec les valeurs de l’Union s’ajoute l’occupation persistante de la moitié nord de Chypre, État membre de l’Union européenne, avec la présence d’un mur au cœur de Nicosie, sa capitale, là encore héritage depuis 1974 de la Turquie kémaliste. Un chantage implicite au libre passage des migrants venus des pays en guerre, notamment de Syrie, exerce une pression cynique sur les pays européens, même si le pays accueille en son sein un grand nombre de réfugiés. Hostile en principe au terrorisme islamique et à Daech, le régime n’en mène pas moins un jeu ambigu, ayant longtemps fermé les yeux sur le passage des combattants vers la Syrie. Il est avant tout soucieux de combattre les Kurdes, opposants résolus et actifs à l’État islamique prétendu. En même temps, R. T. Erdoğan ne renonce pas officiellement à la candidature turque à l’Union européenne, qu’il utilise pour diviser les États membres.



La Turquie a durablement constitué un pôle de stabilité dans une région agitée. Avec le régime Erdoğan, elle s’y est recentrée et ne peut plus être considérée comme un flanc solide du monde occidental. Sans rompre avec lui, elle s’en distancie et cherche ailleurs d’autres points d’appui. La Russie, la Chine, l’Iran, voire Israël sont pour elle des partenaires occasionnels, ponctuels, mais pas des alliés, et elle semble ouverte à d’autres grands écarts. Son régime s’est éloigné des formes et principes de la démocratie libérale, il repose sur un pouvoir personnel sans contre-pouvoirs. Il est vrai que le président Erdoğan dispose du soutien d’une majorité de la population, même étroite. La fragilité d’un pouvoir personnel est d’être personnel plus qu’institutionnel, et les incertitudes de son avenir ajoutent à l’instabilité générale du Proche et du Moyen-Orient. 
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L’AKP dirige la Turquie depuis plus de quinze ans et ses succès électoraux faiblissent à peine, démontrant la solidité de son ancrage social. Dernier avatar de la famille des partis islamistes turcs, sa réussite durable rachète l’accès tardif de cette mouvance à la représentation politique. Sa longévité aux affaires s’explique notamment par une organisation efficace, au service d’un programme de gouvernement apparaissant selon les domaines et les moments, opportunément conservateur ou moderniste, libéral ou rigoriste.

Le paradoxe permanent de l’AKP (Adalet Ve Kalkınma Partisi, Parti de la justice et du développement) s’épanouit dans l’écosystème politique particulier de la Turquie, où le clivage entre la gauche et la droite est depuis longtemps inopérant. Les qualités de l’AKP doivent ainsi surtout être comprises par contraste avec l’héritage kémaliste qui a façonné la République turque. Sa capacité à actualiser le traitement de la question religieuse est centrale : l’islam, mis à distance mais conservé par Atatürk comme facteur d’unité, est ainsi devenu force de mobilisation.

Si le président Recep Tayyip Erdoğan met en scène sa piété en toute occasion, son agenda ne se résume pas à la réislamisation de la Turquie ; l’AKP a profondément rénové le cadre institutionnel, libéré l’économie turque et permis l’expression des différences identitaires. Aujourd’hui fragilisé, R. T. Erdoğan renoue cependant avec le nationalisme pour freiner l’érosion de son électorat. La « synthèse turco-islamique » fusionne ainsi, dans une idéologie hybride, les deux ressources principales du marché politique turc : islamisme et nationalisme.



Une nation structurée par le rapport au religieux

La place et les stratégies des partis islamistes turcs se situent dans une continuité historique où la période de la République kémaliste, si elle n’est pas une banale parenthèse, peut désormais être perçue comme un intervalle borné.



Islam turcique et politique ottomane

La République turque est l’héritière directe de l’Empire ottoman. À ce titre, son rapport à l’islam apparaît comme l’aboutissement d’une dialectique fonctionnelle entre religion et politique qui émerge explicitement dans les dernières décennies de l’Empire et dans le moment de transition du début du XXe siècle.

Les tribus turciques présentes en Asie centrale se sont converties graduellement à l’islam à partir du Xe siècle, au gré des rapports et des conflits avec d’autres sociétés déjà musulmanes. La variété des types d’islam fréquentés (traditions arabe et persane), leur pénétration inégale et graduelle dans les systèmes de croyance antérieurs (animisme, chamanisme), expliquent certaines particularités de l’islam turc1 : forte présence des syncrétismes – l’alévisme, qui concerne entre 10 % et 15 % de la population, en est une forme –, socialisation confrérique active, implication des communautés religieuses dans la vie politique – l’exemple classique en est le bektachisme2 des janissaires, unité d’élite de l’armée ottomane qui fit et défit les sultans pendant des siècles.

Les Ottomans, qui ont parachevé au XVe siècle leur domination de l’Anatolie, se sont heurtés à la résistance chrétienne dans leur progression vers l’Ouest. Si la mise en valeur de cette opposition historique entre l’islam et la chrétienté reste très appréciée des Turcs, avec notamment des commémorations de plus en plus spectaculaires de la chute de Constantinople, on sait aussi que la gestion ottomane des rapports avec les autres religions monothéistes n’a pas été univoque.

L’Empire, longtemps essentiellement européen, dominait de vastes populations non musulmanes, la conversion n’était pas imposée de force sur tous les territoires, les communautés religieuses des « gens du Livre » étaient organisées en millet dans une hiérarchie explicite entre croyants musulmans et infidèles juifs et chrétiens. Si les Ottomans avaient « importé » au XIVe siècle à Istanbul le califat depuis Le Caire, l’institution resta pratiquement décorative jusqu’à la fin du XIXe siècle. La puissance unificatrice de l’islam fut finalement utilisée par les derniers sultans pour tenter de raccommoder un empire qui se disloquait sous la poussée des nationalismes.

Mais le tournant identitaire islamique ne tint pas le choc face à la force mobilisatrice du nationalisme turc, imposé dès avant la Première Guerre mondiale par les Jeunes-Turcs du comité Union et Progrès dans un territoire de plus en plus étroit.







Traiter l’islam : un des défis centraux du système républicain

Le conflit mondial ayant achevé l’Empire, la création de la République et l’avènement du kémalisme semblent acter la marginalisation politique de l’islam en Turquie. Mustafa Kemal (1881-1938), qui cherche à imprimer dans la réalité la fiction nationale turque, assied sa quête d’unité sur une purification à la fois ethnique et religieuse. Après les massacres d’Arméniens, les échanges des populations entre la Grèce et la Turquie permettent d’homogénéiser presque totalement la société du point de vue religieux dès les années 1920.

La laïcité est donnée comme l’un des piliers du projet modernisateur de Mustafa Kemal. Mais il va en réalité nationaliser l’islam, mettant la religion sous la coupe de la République. Puisqu’il se méfie de l’institution du califat, et aussi de la puissance des confréries, Atatürk les dissout en quelques années. L’islam lui-même est en fait modernisé : les imams sont fonctionnarisés, l’appel à la prière est traduit en turc. La société perd au passage nombre de ses repères traditionnels, ce qui permet d’asseoir de façon plus absolue l’autorité de l’État3.

Laïcité ne signifie pas sécularisation. En réalité, la société turque ne se détache de la religion qu’en surface et les limites du système atatürkiste se manifestent avec le temps : les laïcs se confondent avec les élites économiques et administratives, le laïcisme appuie une société de classes, et le combat contre la visibilité de la religion aliène potentiellement la grande majorité des Turcs.

Dès les années 1950, l’islam réapparaît comme force de mobilisation sociale et politique en Turquie. Les partis de centre-gauche et de centre-droit se disputent l’électorat rural conservateur jusqu’aux années 1990, sous la surveillance d’une armée imprégnée de kémalisme, qui défend les intérêts de l’establishment laïc et règle par des coups d’État l’influence de l’islam dans les affaires publiques.

Le Premier ministre Adnan Menderes, qui cultive sa clientèle de petits paysans et laisse la radio officielle diffuser des lectures du Coran, finit pendu en 1960 par une junte militaire « progressiste ». Le coup d’État de 1980 fait en revanche repartir le balancier dans l’autre sens, laminant les bases de la gauche turque, ouvrant à nouveau l’espace à l’expression de l’islam dans la société, et posant les bases des victoires électorales islamistes dans les années 1990.











L’AKP, champion islamiste

Des partis politiques islamistes structurés existent en Turquie depuis la fin des années 1960 et se sont progressivement insérés dans le fonctionnement des institutions. Seul l’AKP est cependant parvenu à dominer le paysage durablement, en adaptant pragmatiquement l’agenda de ses prédécesseurs.
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Le 21 mai 2018, le président Erdoğan a repris, au cours d’un congrès extraordinaire, la direction du Parti de la justice et du développement (AKP) qu’il avait cofondé en 2001. L’ampoule est l’emblème du parti dont les slogans sont « Allumez l’ampoule ! » ou « Que la Turquie s’éclaire ! ».
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La fortune longtemps contrariée de la mouvance islamiste en Turquie

Le premier parti islamiste de Turquie, le MNP (Millî Nizam Partisi, Parti de l’ordre national), est né en 1970 du mouvement Millî Görüş (Vision nationale), qui diffuse notamment la morale islamique au sein de la diaspora en Europe. Son fondateur, Necmettin Erbakan, sera le mentor de Tayyip Erdoğan. Le parti est toutefois interdit dès 1971.

Lui succède le MSP (Millî Selamet Partisi, Parti du salut national), qui devient un parti clé du système turc en fournissant un appoint de voix essentiel aux partis de centre-droit. Caractérisé par son chauvinisme teinté de religion, il s’enracine dans le paysage des années 1970 sur fond d’instabilité politique persistante.

Le MSP est interdit comme tous les partis politiques après le coup d’État de 1980, et N. Erbakan est en prison lorsque le Refah partisi (Parti de la prospérité) lui succède en 1983. Le Refah profite rapidement du climat plus favorable à l’expression publique de la religion instauré par le Premier ministre Turgut Özal, qui cherche lui aussi avec son ANAP (Anavatan Partisi, Parti de la mère patrie) des voix dans les milieux conservateurs. Le Refah engrange les succès électoraux au début des années 1990, ralliant, sur un programme à coloration islamique, les votes des laissés-pour-compte de la libéralisation économique özalienne. Recep Tayyip Erdoğan remporte la mairie d’Istanbul sous ses couleurs en 1994.

S’alliant avec le DYP (Doğru Yol Partisi, Parti de la juste voie) de Tansu Çiller, le Refah emporte la majorité absolue aux législatives de 1995 et Necmettin Erbakan devient Premier ministre. Il légifère pour autoriser le port du voile dans l’administration, finance le développement de médias islamistes et la construction de mosquées, critique l’Europe et cherche à se rapprocher des pays musulmans du Moyen-Orient. Ses décisions agacent les militaires qui le poussent à la démission en 1997. Le parti est dissous par la Cour constitutionnelle en janvier 1998.

Son remplaçant, le FP (Fazilet Partisi, Parti de la vertu), fondé en 1998, est également interdit en 2001, après avoir connu une scission. Traditionnalistes et modernistes s’affrontent en effet désormais et deux partis succèdent au Fazilet : le SP (Saadet Partisi, Parti de la félicité), qui cultive l’héritage sans évolution majeure, et que l’on retrouvera d’ailleurs en 2018 comme opposant à l’AKP ; et l’AKP, qui se démarque pour affronter les législatives de novembre 2002. Il remporte le scrutin haut la main, dans un contexte de grave crise économique, et se retrouve en position de gouverner seul. Le parti kémaliste historique, le CHP (Cumhuriyet Halk Partisi, Parti républicain du peuple), est pendant quelques années son unique opposant au Parlement.







Les « plus » de l’islamisme AKPiste

L’AKP n’a jamais dû composer depuis lors avec d’autres partis pour gouverner, extirpant la Turquie de plusieurs décennies de coalitions instables. Son programme hybride séduit une base sociologique plus large que les partis islamistes antérieurs, et l’intelligence tactique de son leader Erdoğan s’avère remarquable. Il a conservé de la matrice islamiste traditionnelle certains ancrages : répondant à une demande de moralisation de la vie politique, l’AKP se présente comme un parti « propre » (avec un jeu de mots sur Ak, « blanc » en turc) et épris de justice sociale. Son conservatisme religieux s’accommode d’une doctrine économique libérale.

Cette synthèse islamo-libérale va relancer l’ascenseur social : le pays connaît une croissance économique exceptionnelle pendant quinze ans, qui fait émerger une nouvelle classe moyenne. Soutenu par la classe des petits entrepreneurs anatoliens, R. T. Erdoğan leur ouvre les portes du pouvoir. La promotion de l’identité islamique permet paradoxalement de révéler la diversité sociale turque : l’AKP accepte, comme dans un retour du système ottoman, l’affirmation des identités ethniques et religieuses, octroie des droits culturels aux Kurdes et lâche même du lest dans le débat sur la reconnaissance du génocide arménien.

Cet AKP « première manière » prétend ne pas remettre en cause la règle laïque. Le débat est certes rapidement ouvert à propos de la place de l’islam dans la sphère publique : les épouses voilées des ministres gênent les militaires, et une vraie bataille s’engage pour permettre le port de ce même voile à l’université, au nom de la liberté de religion et de la « liberté vestimentaire ». Nombre d’intellectuels de centre-gauche rallient le nouveau parti, séduits par l’ouverture sociale qui se dessine et l’intention affichée de lutter contre le pouvoir occulte de l’armée.







Un « modèle » de « démocratie musulmane »

L’efficacité de la gestion AKP se mesure d’abord en termes de développement économique et territorial – la Turquie dite « noire » du Centre et de l’Est accède aux normes des régions privilégiées de l’Ouest. La réussite diplomatique de cette nouvelle Turquie est aussi spectaculaire : le charismatique ministre des Affaires étrangères Ahmet Davutoğlu, théoricien d’une vision islamiste des relations internationales, parvient en quelques années à faire de son pays une puissance moyenne hyperactive sur la scène internationale.

La Turquie cultive sous son égide un soft power dont la religion est un élément de plus en plus explicite ; sa politique étrangère « néo-ottomane » ouvre des zones d’influence dans les anciennes possessions impériales, particulièrement au Moyen-Orient. C’est ainsi qu’au moment des printemps arabes (2011), la Turquie est proposée comme « modèle » de démocratie musulmane pour guider des transitions politiques fragiles, en Égypte ou en Tunisie.











Des démocrates de circonstance ? 
Vers la confiscation du pouvoir

Depuis sa création, l’AKP se présente comme le parti de « l’approfondissement démocratique ». La pratique du pouvoir par Tayyip Erdoğan semble pourtant désormais contredire cette représentation.


 [image: Image intitulée: Père de l'islam politique turc, l'ancien Premier ministre Necmettin Erbakan (1926-2011), ici en 2010 à Ankara, est considéré comme l'un des mentors de Recep Tayyip Erdogan.© Adem Altan/AFP..]
Père de l’islam politique turc, l’ancien Premier ministre Necmettin Erbakan (1926-2011), ici en 2010 à Ankara, est considéré comme l’un des mentors de Recep Tayyip Erdoğan.
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La question du « double agenda » islamiste

Des voix d’opposition ont très vite dénoncé l’existence d’un supposé agenda caché des AKPistes. Le parti n’aurait dans un premier temps sacrifié à la laïcité et aux règles démocratiques et clamé son attachement au projet européen que pour tromper les progressistes et asseoir sa domination, avant de revenir aux fondamentaux islamistes. Son vrai projet serait théocratique. On relève en effet assez tôt des ambivalences dans le discours de Tayyip Erdoğan, qui compare publiquement la démocratie à un tramway dont il faut savoir descendre une fois arrivé à destination, et clame son désir d’élever en Turquie des « générations pieuses ».

La violence de l’antagonisme entre religieux et laïcs est apparue au grand jour dès l’installation de l’AKP au pouvoir. En 2008, la Cour constitutionnelle, saisie d’une demande d’interdiction du parti pour activités anti-laïques, s’est contentée, à une voix de majorité, de lui infliger une amende. Une fois éloignée cette menace existentielle, le parti a progressivement neutralisé tous les adversaires historiques des islamistes : d’abord l’armée, par des procès sanctionnant de pseudo-tentatives de coup d’État ; puis les partis d’opposition, plus particulièrement les partis pro-kurdes ; l’establishment kémaliste est distancé économiquement par la montée en puissance du capitalisme proche de l’AKP et la presse laïque dépérit.

Conforté par des victoires électorales régulières, l’AKP assume une identité plus ouvertement conservatrice. Promotion par les responsables politiques de la prière, du jeûne du ramadan, de la ségrégation sociale des sexes ; augmentation des moyens de la puissante Présidence des affaires religieuses (Diyanet), construction de mosquées, développement du système éducatif religieux : les signes de réislamisation sont désormais scrutés à la fois par les opposants laïcs en Turquie même, et par les partenaires occidentaux du pays.

La politique extérieure de l’AKP, qui noue à partir de 2011 des alliances avec tous les partis politiques arabes issus de la sphère des Frères musulmans, entretient le malaise. Le débat fait rage sur la compatibilité des valeurs islamiques avec la candidature de la Turquie à l’Union européenne.







La dérive autocratique

La dérive autoritaire de Recep Tayyip Erdoğan, élu président pour la première fois au suffrage universel en 2014, est rapide. Un premier grand épisode de contestation se cristallise au printemps 2013 autour de l’affaire du parc Gezi – un espace vert menacé de destruction par un projet immobilier au cœur d’Istanbul. La mobilisation est matée par la force mais un grave scandale de corruption implique à la fin de la même année des ministres du gouvernement et jusqu’au propre fils du président. Recep Tayyip Erdoğan se brouille avec Fethullah Gülen, imam réfugié aux États-Unis, à la tête d’un vaste réseau international d’éducation, et qui lui avait fourni un grand nombre de cadres4.

La chasse à l’opposition prend une ampleur inédite à la suite d’une tentative de coup d’État dans la nuit du 15 au 16 juillet 2016. Face à une coalition hétéroclite de mutins mal coordonnés, le chef de l’État appelle ses partisans à descendre dans la rue pour « défendre la démocratie ». On relève 300 morts. Recep Tayyip Erdoğan qualifie le putsch de « cadeau de Dieu » et en profite pour mettre le pays, en état d’urgence, sous contrôle total.

Gülénistes, pro-Kurdes et libéraux sont visés par des purges gigantesques, qui aboutissent à des dizaines de milliers de limogeages et à des détentions arbitraires en masse dans l’armée, les services de sécurité, la justice et l’éducation. Recep Tayyip Erdoğan fait voter dans la foulée une réforme constitutionnelle qui présidentialise le régime à l’extrême et fait de lui le maître absolu de la Turquie.


 [image: Image intitulée: Des supporters de R. T. Erdogan brandissent des drapeaux de la Turquie et de l'AKP lors d'une manifestation de soutien au régime, en juin 2018 à Istanbul, quelques jours avant les élections législatives et présidentielle. © Yasin Akgul/AFP..]
Des supporters de R. T. Erdoğan brandissent des drapeaux de la Turquie et de l’AKP lors d’une manifestation de soutien au régime, en juin 2018 à Istanbul, quelques jours avant les élections législatives et présidentielle.
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